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RAPPORT 
 

1. La première Réunion consultative régionale en vue du Sommet mondial pour le 
développement durable s’est tenue à Genève les 12 et 13 juillet 2001. 

2. Y ont participé des délégations des pays suivants: Albanie, Allemagne, Autriche, 
Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Bulgarie, Canada, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, 
États-Unis d’Amérique, Fédération de Russie, Finlande, France, Hongrie, Israël, Italie, Lettonie, 
Lituanie, Malte, Monaco, Norvège, Pays-Bas, Pologne, République tchèque, Roumanie, 
Royaume-Uni, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Turquie, Ukraine et Yougoslavie. 

3. La Commission européenne était également représentée. 

4. Des représentants du Saint-Siège ont participé à la Réunion en vertu de l’article 8 du 
mandat de la Commission. 

5. Ont également assisté à la Réunion des représentants du département du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies, des organismes des Nations Unies, des institutions spécialisées 
et des autres organisations apparentées ci-après: Département des affaires économiques et 
sociales du Secrétariat de l’ONU (DAES), Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
développement (CNUCED), Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), 
Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), Organisation des Nations Unies 
pour le développement industriel (ONUDI) et Banque mondiale. 
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6. Les organisations intergouvernementales ci-après étaient représentées: «Baltic 21», 
Agence européenne de l’environnement (AEE), Agence internationale de l’énergie, Institut 
international des ressources phytogénétiques (IPGRI) et Conférence ministérielle sur la 
protection des forêts en Europe. 

7. Ont également participé à la Réunion les organisations non gouvernementales ci-après: 
Arctic Indigenous People, Biotica Ecological Society, Citizens Network for Sustainable 
Development, Consumers International, ECO-Accord, Elements International, European 
ECO-Forum, Bureau européen de l’environnement (BEE), Partenaires européens pour 
l’environnement, Réseau international des Amis de la Terre, Chambre de commerce 
internationale (CCI), Confédération internationale des syndicats libres (CISL), Conseil 
international pour les initiatives écologiques communales (ICCEI), Institut international pour 
l’environnement et le développement (IIED), Institut international pour le développement 
durable (IIDD), International Society of Doctors for the Environment (ISDE), Bureau 
d’information méditerranéen pour l’environnement, la culture et le développement durable 
(MIO-ECSDE), Nothern Alliance for Sustainability (ANPED), Centre régional pour 
l’environnement de l’Europe centrale et orientale (CRE), UNED Forum, Conseil mondial des 
entreprises pour le développement durable et Institut des ressources mondiales (WRI). 

8. M. F. La Camera a été élu Président. 

9. La Réunion a adopté l’ordre du jour publié sous la cote CEP/AC.12/2001/1. 

10. Les participants ont été informés de diverses initiatives et activités entreprises dans le 
cadre des préparatifs régionaux en vue du Sommet mondial pour le développement durable, qui 
doit se tenir à Johannesbourg (Afrique du Sud) du 2 au 11 septembre 2002. Ils ont pris note de la 
mise au point d’un rapport d’évaluation régional sur la mise en œuvre du programme Action 21 
établi conjointement par la CEE-ONU et le Bureau régional pour l’Europe du PNUE, avec le 
concours du PNUD (Bureau de Bratislava) et d’autres organisations et institutions 
internationales, ainsi que de plusieurs experts et consultants. 

11. Un représentant de la Belgique a présenté la Stratégie de l’Union européenne pour un 
développement durable, adoptée au Conseil européen de Götteborg les 15 et 16 juin 2001. Un 
représentant de la Roumanie a présenté les résultats de la Conférence d’évaluation régionale 
Rio + 10 pour les pays d’Europe centrale et orientale organisée à Bucarest les 27 et 28 juin 2001 
par le Gouvernement roumain et le Bureau du PNUD en Roumanie en coordination avec le 
Conseil de la Terre et le programme Capacité 21 du PNUD et avec leur appui. Un représentant 
de la Finlande a rendu compte des résultats de la Réunion régionale arctique sur le 
développement durable, qui avait adopté des conclusions et des recommandations en vue du 
Sommet mondial. Un représentant du Canada a fait rapport sur les réunions organisées entre 
le Canada et les États-Unis et entre l’Australie, les pays d’Amérique du Nord et la 
Nouvelle-Zélande, pour discuter des préparatifs du Sommet mondial de Johannesbourg. 

12. Un représentant du Département des affaires économiques et sociales du Secrétariat de 
l’ONU a donné des renseignements au sujet de la Table ronde régionale pour l’Europe et 
l’Amérique du Nord, qui s’était tenue à Vail, Colorado (États-Unis), du 6 au 8 juin 2001. 
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13. Un représentant d’ECO-Accord a présenté et distribué un résumé des principales 
recommandations adoptées à l’occasion d’un atelier réunissant des organisations non 
gouvernementales (ONG) des nouveaux États indépendants au sujet des préparatifs à 
entreprendre en vue du Sommet mondial (Golitsino, région de Moscou, 2 et 3 juillet 2001). 
Un représentant de l’ANPED a présenté et distribué une note d’information intitulée «Droits 
environnementaux et justice: une nouvelle conception du développement durable». 
Un représentant de l’ICLEI a présenté et distribué une note sur les préparatifs engagés par les 
autorités locales européennes, les résultats de l’évaluation de la mise en œuvre du programme 
Action 21 à l’échelon local en Europe et le contenu du projet de déclaration ministérielle du 
point de vue des autorités locales. Un représentant de la CISL a présenté et distribué un 
document sur les questions à aborder dans la déclaration ministérielle régionale établi 
conjointement par cette organisation et la Commission syndicale consultative (TUAC) auprès 
de l’OCDE. 

14. La réunion avait à sa disposition des notes d’information concernant le programme 
Capacités 21 du PNUD; le processus multipartite coordonné par UNED-UK; l’initiative visant à 
promouvoir l’accès à l’information environnementale et la participation et la justice dans la prise 
de décisions en matière d’environnement (l’initiative ACCESS); et la position du Réseau 
international pour la gestion de l’environnement. 

15. La réunion a également pris note des conclusions relatives au développement durable 
adoptées par le Conseil de l’OCDE lors de sa réunion au niveau ministériel de mai 2001, ainsi 
que des préparatifs en vue d’une réunion sous-régionale des pays d’Asie centrale, du Caucase et 
de la République islamique d’Iran (20-21 septembre 2001, Almaty, Kazakhstan). 

16. La réunion a examiné les résultats possibles de la réunion régionale en vue du Sommet 
mondial pour le développement durable, qui devait se tenir à Genève les 24 et 
25 septembre 2001, et elle a pris note avec satisfaction des éléments élaborés par le secrétariat 
commun susceptibles de figurer dans une déclaration ministérielle (CEP/AC.12/2001/3). Elle a 
reconnu la nécessité d’une déclaration succincte, concise, visionnaire et innovante qui serait 
soumise aux ministres pour adoption, et qui mettrait l’accent sur les nouveaux axes de progrès 
dans la région de la CEE-ONU et enverrait un message politique fort aux autres régions. Il a été 
également convenu que la déclaration devrait s’accompagner de conclusions plus étoffées du 
Président rendant compte de la diversité des conceptions des gouvernements et des grands 
groupes quant aux préparatifs du Sommet mondial. 

17. Les participants ont procédé à un échange de vues sur le contenu de ces documents et ont 
formulé des observations sur le texte du secrétariat. Des propositions écrites en vue de 
l’élaboration de la déclaration ministérielle ont été distribuées par les délégations de la Belgique 
(au nom de l’UE), du Canada, des États-Unis, de la Suisse, du Conseil des ministres des pays 
nordiques, du BEE, de la Conférence circumpolaire inuit, du Centre régional pour 
l’environnement et des organisations mentionnées au paragraphe 13 ci-dessus. 

18. Il a été dans l’ensemble estimé que la déclaration devrait traiter, de manière équilibrée, des 
priorités régionales et mondiales et devrait accorder une égale importance aux conditions 
sociales, économiques et environnementales du développement durable. Elle devrait tenir 
compte des principales conclusions des évaluations régionales, réaffirmer les engagements pris 
à la Conférence de Rio et ultérieurement en matière de développement durable, et formuler de 
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nouveaux engagements aux niveaux tant régional que mondial. La déclaration devrait aussi 
donner une idée des conceptions de la région quant à l’ordre du jour du Sommet et proposer des 
initiatives dans un petit nombre de domaines choisis pour lesquels le Sommet pourrait apporter 
une contribution spécifique. Elle devrait également comporter une disposition traitant du suivi 
des engagements pris lors de la réunion régionale. 

19. Au cours du débat sur les priorités de l’action au niveau régional, il a été généralement 
reconnu que la déclaration devrait insister sur des problèmes tels que: la cohésion sociale et 
l’équité, l’emploi et la sécurité sociale, l’égalité entre hommes et femmes, l’accès aux services 
sociaux, et l’éducation en vue du développement durable; le découplage entre croissance 
économique et pressions environnementales; l’intégration des considérations environnementales, 
y compris de la biodiversité, dans les politiques sectorielles (par exemple, l’énergie, les 
transports, l’agriculture, la foresterie et le tourisme); les stratégies d’hygiène de l’environnement 
englobant l’approvisionnement en eau potable, la sécurité alimentaire, la réduction du risque lié 
aux substances chimiques et aux organismes génétiquement modifiés, et la sûreté nucléaire; 
l’appui aux processus de transition et d’adhésion; l’application des accords régionaux et 
sous-régionaux; l’observation des règles et l’obligation de rendre compte. 

20. Au cours de l’examen des priorités d’action au niveau mondial, il a été généralement 
estimé que la Déclaration devrait mettre l’accent sur les thèmes suivants: élimination de la 
pauvreté et développement social; protection et développement durable du patrimoine de 
ressources naturelles, y compris des ressources communes mondiales; ratification et application 
des accords multilatéraux relatifs à l’environnement; contribution de la mondialisation au 
développement durable, y compris les problèmes de l’interaction entre commerce et 
environnement, de la responsabilité et des obligations des entreprises, et les technologies de 
l’information et de la communication; renforcement des institutions et des processus 
démocratiques, y compris les problèmes de la démocratie politique, les stratégies nationales et 
locales de développement durable, la participation du public, l’accès à l’information et la justice, 
et la gouvernance environnementale à l’échelle mondiale; financement du développement 
durable, y compris les problèmes des ressources nationales, la libéralisation du commerce, les 
investissements étrangers directs, et l’aide financière, dont l’aide publique au développement; et 
mesures visant à promouvoir la contribution de la science au développement durable, le transfert 
de technologies et le renforcement des capacités de recherche. Il a été également suggéré que 
l’idée d’une «nouvelle donne mondiale» pour le développement durable pourrait être étudiée 
plus avant. 

21. À la lumière des débats de la première journée, le Président a proposé une structure pour la 
déclaration ministérielle. Les participants ont examiné sa proposition et suggéré des 
amendements et additions spécifiques. La réunion est convenue qu’un projet de déclaration, 
comportant une introduction et des propositions de mesures d’action prioritaire aux niveaux 
régional et mondial, devrait être élaboré par un groupe de collaborateurs du Président appuyé par 
le secrétariat commun. Le groupe de rédaction se composerait du Président, de représentants de 
la Belgique (au nom de l’UE), du Canada ou des États-Unis, de la Hongrie, de la Fédération de 
Russie, de la Suisse et de l’Ukraine et de deux représentants désignés par les ONG et les milieux 
d’affaires. Une version préliminaire de la déclaration ministérielle, qui serait élaborée par le 
groupe de rédaction à sa réunion du 27 juillet serait soumise à une réunion du groupe de 
rédaction ouverte à tous les participants qui se tiendrait à Genève les 3 et 4 septembre et, 
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ultérieurement, à la deuxième réunion consultative régionale prévue à Genève les 21 et 
22 septembre. 

22. La délégation de la Fédération de Russie a déclaré que, tout en reconnaissant la nécessité 
d’assurer la participation effective de toutes les parties prenantes à la mise au point de la 
contribution régionale au Sommet mondial, elle estimait que la participation de représentants des 
parties prenantes aux travaux du groupe de rédaction ne devrait pas être considérée comme un 
précédant préjugeant les décisions qui seraient prises à l’avenir au sujet de la participation des 
grands groupes. Elle a aussi été d’avis que la décision concernant la participation des grands 
groupes était prise sans préjudice du règlement intérieur de la CEE-ONU ou d’autres processus 
préparatoires du Sommet mondial pour le développement durable. 

23. La réunion a procédé à un échange de vues sur l’organisation des travaux de la réunion 
régionale en vue du Sommet mondial pour le développement durable. Il a été généralement 
admis que les ministres devraient se concentrer sur les grandes orientations, les priorités et le 
suivi, comme il était proposé dans le projet de déclaration, qui représenterait un élément 
politique clef de la contribution régionale au Sommet. Avant l’adoption de la déclaration, deux 
comités ministériels seraient constitués pour examiner les principaux aspects du développement 
durable. Ces comités traiteraient des problèmes de la gouvernance pour le développement 
durable, et des problèmes de la pauvreté et du développement durable dans la région de la 
CEE-ONU. Les participants ont estimé qu’il était important d’assurer une véritable 
représentation au niveau ministériel lors de la réunion régionale et la participation active de tous 
les grands groupes. 

----- 


